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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  PERMANENTE,  CONSULTATIVE  POUR 
LES  QUESTIONS  MILITAIRES  NAVALES  ET  AÉRIENNES,  AU  CONSEIL 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 


Bruxelles,  le  22  octobre  1920. 

Le  Conseil  de  la  Société  a  demandé  l'avis  de  la  Commission  sur  les  questions  sui- 
vantes: 

1.  Gaz  asphyxiants. 

2.  Statut  militaire,  naval  et  aérien  des  Etats  qui  ont  sollicité  leur  admission  dans 
la  Société  des  Nations. 

3.  Trafic  des  armes  et  munitions. 

4.  Constitution  et  composition  de  l'organisme  à  mettre  à  la  disposition  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  pour  exercer  le  droit  d'investigation  reconnu  par  : 

L'article  213  du  Traité  de  Paix  de  Versailles, 
L'article  159  du  Traité  de  Paix  de  Saint-Germain, 
L'article  104  du  Traité  de  Paix  de  Neuilly, 
L'article  143  du  Traité  de  Paix  de  Trianon. 

5.  Travaux  préliminaires  destinés  à  servir  de  base  à  des  propositions  en  vue  de 
l'exécution  des  clauses  de  l'article  VIII  du  Pacte. 

La  Commission  transmet  au  Conseil  de  la  Société: 

1.  Les  résolutions  prises  à  la  réunion  de  Saint-Sébastien  relatives  à  son  fonc- 
tionnement; 

2.  Les  réponses  suivantes  aux  questions  posées. 

RÉSOLUTIONS 
DE  LA  COMMISSION  CONSULTATIVE  PERMANENTE 
POUR  LES  QUESTIONS  MILITAIRES,  NAVALES  ET  AÉRIENNES 

Les  résolutions  ci-après,  prises  par  la  Commission  à  Saint-Sébastien,  sont  à  annexer 
au  Règlement  adopté  par  le  Conseil  de  la  Société  à  Rome,  le  19  mai,  au  sujet  de  l'orga- 
nisation et  du  fonctionnement  de  la  Commission. 

La  résolution  7  fut  prise  à  Bruxelles. 

RÉSOLUTION  I. 

«  L'ordre  de  succession  adopté  pour  les  Présidents  des  Sous-Commissions  est  l'ordre 
d'inscription  des  Puissances  sur  la  liste  obtenue  par  le  fusionnement  ci-dessous  des 
deux  listes  annexées  au  Pacte.  » 

Cette  liste  est  la  suivante  : 


Etats-Unis  d'Amérique 

Italie 

Argentine 

Japon 

Belgique 

Libéria 

Bolivie 

Nicaragua 

Brésil 

Norvège 

Empire  Britannique 

Panama 

Chili 

Paraguay 

Chine 

Pays-Bas 

Colombie 

Pérou 
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REPORT  OF  THE  PERMANENT  ADVISORY  COMMISSION  FOR  MILITARY, 
NAVAL  AND  AIR  QUESTIONS  TO  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE 
OF  NATIONS. 


The  Council  of  the  League  ask  for  the  opinion  of  the  Commission  on  the  following 
questions  : 

1.  Asphyxiating  gases; 

2.  Military,  Naval  and  Air  conditions  in  the  States  which  have  requested  admit- 
tance to  the  League  of  Nations; 

3.  Traffic  in  Arms  and  Munitions; 

4.  Constitution  and  Composition  of  the  Organisation  to  be  placed  at  the  disposal 
of  the  Council  of  the  League  of  Nations  for  the  exercise  of  the  right  of  investigation 
authorized  by 

Artie1  e  213  of  the  Treaty  of  Peace  of  Versailles, 
Article  159  of  the  Treaty  of  Peace  of  St.  Germain, 
Article  104  of  the  Treaty  of  Peace  of  Neuilly, 
Article  143  of  the  Treaty  of  Peace  of  Trianon; 

5.  Preliminary  enquiries  to  serve  as  a  basis  for  proposals  for  the  carrying  out 
of  the  Clauses  of  Article  VIII  of  the  Covenant. 

The  Commission  forwards  to  the  Council  of  the  League  of  Nations: 

1.  The  Resolutions  adopted  at  the  San  Sebastian  Meeting  with  regard  to  the 
working  of  the  Commission; 

2.  The  following  replies  to  the  questions  asked. 


RESOLUTIONS  OF  THE  PERMANENT  ADVISORY  COMMISSION  FOR  MILI- 
TARY, NAVAL  AND  AIR  QUESTIONS. 

The  following  resolutions  adopted  by  the  Commission  at  San  Sebastian  should 
be  annexed  to  the  regulations  adopted  by  the  Council  of  the  League  on  May  19th  at 
Rome,  on  the  subject  of  the  organisation  and  working  of  the  Commission. 

Resolution  No.  7  was  adopted  at  Brussels. 


The  order  of  rotation  adopted  for  the  President  of  the  Sub-Commissions  is  the 
order  in  which  the  names  of  the  States  appear  when  two  lists  annexed  to  the  Covenant 
are  put  together. 

This  list  is  as  follows: 


Brussels,  22nd  October,  1920. 


RESOLUTION  I. 


United  States  of  America 

Argentina 

Belgium 

Bolivia 

Brazil 

British  Empire 


Japan 

Liberia 

Nicaragua 

Norway 

Panama 

Paraguay 

Netherlands 

Peru 

Persia 


Chile 
China 
Colombia 
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Cuba 

Danemark 
Equateur 
Espagne 

Etat  Serbes-Croates-Sovènes 

France 

Grèce 

Guatemala 
Haïti 
Hedjaz 
Honduras 


Perse 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Siam 

Suède 

Suisse 

Tchéco-Slovaquie 

Uruguay 

Vénézuela. 


Les  Présidents  des  trois  Sous-Commissions  militaire,  navale  et  aérienne  seront 
pris,  en  observant  l'ordre  de  la  liste  ci-dessus,  parmi  les  Délégués  des  Puissances 
représentées  au  Conseil  de  la  Société  et  à  la  Commission  Permanente.  Ces  Puissances 
sont  pour  le  moment  celles  dont  les  noms  figurent  soulignés  dans  la  liste. 


RÉSOLUTION  II. 

Les  Présidents  désignés  pour  la  première  période  de  6  mois  (ier  août  1920  au 
Ier  février  192 1;  sont  : 

Sous-Commission  militaire:  Représentant  de  la  Belgique,  ; 
Sous-Commission  navale  :  Représentant  du  Brésil  ; 
Sous-Commission  aérienne  :  Représentant  de  l'Empire  Britannique. 


RÉSOLUTION  III. 

Les  premières  désignations  étant  faites  comme  ci-dessus,  les  désignations  ulté- 
rieures auront  lieu  tous  les  6  mois,  en  prenant  comme  nouveau  Président  de  chaque 
Sous-Commission  le  Délégué  de  la  Puissance,  qui,  sur  la  liste  des  Etats  représentés  à  la 
Commission,  figure  à  la  suite  de  la  Puissance  à  laquelle  appartient  le  Président  sortant. 


RÉSOLUTION  IV. 

Toute  question  posée  à  la  Commission,  soit  par  le  Conseil  de  la  Société,  soit  par  l'un 
des  membres  de  la  Commission,  sera  portée  par  le  Secrétariat  à  la  connaissance  des 
Présidents  des  trois  Sous-Commissions.  Ceux-ci,  après  s'être  concertés,  décideront 
d'après  la  nature  de  la  question,  d'en  saisir,  soit  une  Sous-Commission,  soit  deux  Sous- 
Commissions  réunies  ou  séparées,  soit  les  trois  Sous-Commissions,  soit  la  Commission 
Plénière. 


RÉSOLUTION  V. 

Lorsqu'un  Président  de  Sous-Commission  estimera  devoir  réunir  sa  Sous-Commis- 
sion, il  fixera  la  date  de  la  réunion  et  priera  le  Secrétariat  de  ladite  Sous-Commission 
d'en  convoquer  les  Membres. 


RÉSOLUTION  VI. 


A  l'issue  de  chaque  réunion  plénière,  les  3  Présidents  de  sous-Commissions  désigne- 
ront, conformément  à  l'article  7  du  Règlement  de  Rome,  celui  d'entre  eux  qui  sera 
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Cuba 

Poland 

Denmark 

Portugal 

Ecuador 

Roumania 

Spain 

Serb-Croat-Slovene  State 

France 

Siam 

Greece 

Sweden 

Guatemala 

Switzerland 

Haiti 

Czecho-Slovakia 

Hedjaz 

Uruguay 

Honduras 

Venezuela 

Italy 

The  Presidents  of  the  three  Military,  Naval  and  Air  Sub-Commissions  shall  be 
chosen  in  tha  order  of  the  above  list,  from  among  the  Delegates  of  the  Powers 
represented  on  the  Council  of  the  League  and  on  the  Permanent  Commission. 
For  the  moment  these  Powers  are  those  whose  names  are  italicised  in  the  list. 


RESOLUTION  II. 

The  Presidents  appointed  for  the  first  period  of  six  months  (ist  August,  1920- 
ist  February,  1921),  are 

Military  Sub-Commission,  Belgian  Representative 
Naval         »         »        Brazilian  » 
Air  »         »        British  » 


RESOLUTION  III. 

The  first  appointment  having  been  made  as  above,  future  appointments  shall  be 
made  every  six  months  by  appointing  as  the  new  President  of  each  Sub-Commission, 
the  Delegates  of  the  Power  which  on  the  list  of  States  represented  on  the  Commission, 
follows  the  name  of  the  Power  to  which  the  former  President  belongs. 


RESOLUTION  IV. 

All  questions  placed  before  the  Commission  whether  by  the  Council  of  the  League 
or  by  one  of  the  Members  of  the  Commission  shall  be  communicated  by  the  Secretariat 
to  the  Presidents  of  the  Sub-Commissions.  The  latter,  after  consultation,  will  decide 
according  to  the  nature  of  the  question  to  rerer  it  either  to  one  Sub-Commission,  or 
two  Sub-Commissions  whether  united  or  sitting  separately,  or  to  the  three  Sub-Com- 
missions or  to  the  plenary  Commission. 


RESOLUTION  V. 

When  the  President  of  a  Sub-Commission  considers  it  necessary  to  summon 
his  Sub-Commission,  he  shall  fix  the  date  of  the  meeting  and  request  the  Secretariat 
to  summon  the  members  of  the  Sub-Commission  in  question. 


RESOLUTION  VI. 

At  the  end  of  each  plenary  meeting,  the  three  Presidents  of  the  Sub-Commissions 
shall,  in  accordance  with  Article  7  of  the  Rome  regulations,  appoint  one  of  their  number 
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appelé  à  présider  la  réunion  suivante.  Le  Président  ainsi  désigné  fixera  la  date  de 
réunion  et  priéra  le  Secrétariat  de  convoquer  les  Membres  de  la  Commission. 


RÉSOLUTION  VII. 

La  Commission  décide  que  le  lieu  de  réunion  des  séances  ultérieures  est  fixé,  en 
principe,  à  Genève. 


RÉSOLUTION  VIII. 

Les  dates  des  prochaines  réunions  seront  fixées  par  les  Présidents  lorsque  le  Secré" 
tariat  leur  aura  fait  savoir  que  tous  les  renseignements  requis  auront  été  réunis  par  ses 
soins  et  quand  les  délégations  nationales  se  seront  déclarées  prêtes  à  discuter  utilement 
les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour. 

I.  GAZ  ASPHYXIANTS. 
Le  questionnaire  adressé  à  la  Commission  était  le  suivant: 

1.  L'expérience  de  la  dernière  guerre  et  le  développement  pris  par  l'emploi  des  gaz 
nous  autorisent-ils  à  revenir  sur  l'opinion  jusqu'ici  universellement  admise,  que  l'usage 
de  cette  arme  est  foncièrement  cruel  ? 

2.  Au  cas  où  l'on  en  permettrait  l'emploi,  existerait-il  pour  en  limiter  la  quantité, 
une  méthode  analogue  à  celle  qu'on  a  proposée  pour  la  limitation  des  effectifs,  des 
canons  ou  des  navires  autorisés  pour  chaque  pays  ? 

3.  Au  cas  où  l'emploi  en  serait  interdit,  existe-t-il  des  moyens  de  rendre  cette 
interdiction  effective?  Pourrait-on, par  exemple,  interdire  les  expériences  de  laboratoire 
ou  prendre  des  mesures  pour  que,  au  cas  de  guerre,  les  usines  commerciales  de  produits 
chimiques  ne  puissent  immédiatement  adapter  leurs  fabrications  à  des  fins  militaires. 

4.  D'une  façon  générale,  quels  avis  la  Commission  Permanente  serait-elle  à  même 
de  donner  au  Conseil  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  réglementations  internationales  en  la 
matière  ? 

Avis  de  la  Commission. 

1.  L'emploi  des  gaz  constitue  un  moyen  de  guerre  foncièrement  cruel,  sans  toute- 
fois l'être  davantage  que  certains  autres  moyens  généralement  employés,  tant  qu'ils 
ne  s'exercent  qu'entre  combattants.  Mais  cet  emploi  doit  être  considéré  comme  barbare 
et  sans  excuse  lorsqu'il  vise  des  non-combattants. 

2.  Il  serait  illusoire  de  chercher  à  réduire  l'usage  des  gaz  en  temps  de  guerre  par 
l'interdiction  ou  la  limitation  de  leur  fabrication  en  temps  de  paix. 

3.  Il  est  impossible  de  songer  à  interdire  des  expériences  de  laboratoires. 

4.  Les  trois  réponses  précédentes  constituent  l'avis  de  la  Commission  Permanente 
Consultative  pour  la  question  technique,  militaire  et  navale. 

Le  fait  de  savoir  si  l'on  doit  entreprendre  l'étude  d'un  règlement  international  au 
sujet  de  l'usage  ou  de  l'interdiction  des  gaz  asphyxiants  constitue  en  outre  une  question 
de  droit  international  et  d'humanité. 

Par  conséquent,  cette  question  dépasse  les  limites  de  compétence  d'une  Commission 
purement  technique,  aussi  cette  dernière  considère  qu'elle  n'est  pas  à  même  de  fournir 
une  réponse  à  ce  sujet. 

5.  Toutefois,  si  la  Société  des  Nations  décidait  d'imposer  de  nouveau  cette  inter- 
diction, formulée  dans  les  conventions  antérieures,  la  Commission  estime  qu'il  convient 
d'autoriser  l'étude  des  gaz,  de  façon  à  être  toujours  en  mesure  de  se  prémunir  contre 
leur  emploi  illicite  éventuel. 
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to  preside  at  the  following  meeting.  The  President  thus  appointed  shall  fix  the  date 
of  the  meeting  and  shall  request  the  Secretariat  to  summon  the  members  of  the  Com- 
mission. 

RESOLUTION  VII. 

The  Commission  decides  that,  as  a  general  principle,  the  place  of  meeting  for 
its  future  meetings  shall  be  at  Geneva. 


RESOLUTION  VIII. 

The  date  of  future  meetings  shall  be  fixed  by  the  Presidents  after  the  Secretariat 
has  informed  them  that  it  has  been  able  to  collect  all  the  necessary  information,  and 
when  the  national  Delegations  have  declared  themselves  ready  to  discuss  usefully  the 
questions  on  the  Agenda. 

I.  ASPHYXIATING  GASES. 

The  questionnaire  communicated  to  the  Commission  was  as  follows: 

1.  Does  the  experience  of  the  last  War,  and  the  increase  in  the  employment  of 
gases,  authorise  us  to  go  back  upon  the  opinion  so  far  universally  admitted,  that  the 
use  of  this  weapon  is  fundamentally  cruel  ?  — 

2.  In  cases  where  its  employment  is  permitted,  should  a  limitation  of  the  quan- 
tity to  be  used  be  imposed  in  the  same  way  as  the  proposed  limitation  for  the  armies, 
armaments  and  navies  authorised  for  each  country  ? 

3.  In  cases  where  its  employment  is  prohibited,  are  there  measures  in  existence 
to  render  this  prohibition  effective  ?  Would  it  be  possible,  for  example,  to  prohibit 
experiments  in  the  laboratories,  or  to  take  measures  whereby,  in  case  of  war,  commercial 
factories  could  be  prevented  from  immediately  adapting  their  manufactures  to  mili- 
tary purposes  ? 

4.  In  a  general  way  what  opinion  would  the  Permanent  Commission  be  able  to 
give  the  Council  concerning  international  regulations  on  this  matter  ? 

Opinion  of  the  Commission. 

1.  The  employment  of  gases  is  a  fundamentally  cruel  method  of  carrying  on  war; 
though  not  more  so  than  certain  other  methods  commonly  employed,  provided  that 
they  are  only  employed  against  combatants.  Their  employment  against  non-combatants, 
however,  must  beregarded  as  barbarous  and  inexcusable. 

2.  It  would  be  useless  to  seek  to  restrict  the  use  of  gases  in  war  time  by  prohibi- 
ting or  limiting  their  manufacture  in  peace  time. 

3.  The  prohibition  of  laboratory  experiments  is  out  of  the  question; 

4.  The  three  preceding  replies  represent  the  opinibn  of  the  Permanent  Advisory 
Commission  on  Military  and  Naval  Technical  Questions. 

The  question  as  to  whether  the  preparation  of  an  international  regulation  with 
regard  to  the  use  of  prohibition  of  asphyxiating  gases  should  be  undertaken  is  moreover 
a  question  of  international  law  and  a  problem  for  humanity. 

This  question,  consequently,  is  not  within  the  competence  of  a  purely  technical 
Commission,  which  therefore  considers  that  it  is  not  its  duty  to  supply  an  answer  on 
this  point. 

5.  If,  however,  the  League  of  Nations  should  decide  to  maintain  this  prohibition, 
as  drawn  up  in  previous  agreements,  the  Commission  considers  that  an  examination 
into  the  employment  of  gases  should  be  authorized  so  as  always  to  be  in  a  position  to 
provide  against  their  eventual  illicit  employment. 
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//.  —  STATUT  MILITAIRE,  NAVAL  ET  AÉRIEN  DES  ÉTATS 
QUI  ONT  SOLLICITÉ  LEUR  ADMISSION  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

Avis  de  la  Commission. 
La  Commission  après  avoir  pris  connaissance  : 

1.  Du  rapport  de  la  Sous-Commission  militaire  relatif  aux  armements  militaires 
des  Etats  qui  demandent  à  faire  partie  de  la  Société  des  Nations; 

2.  Du  rapport  du  Capitaine  de  vaisseau  Segrave,  relatif  aux  armements  navals  de 
ces  Etats; 

3.  Du  rapport  de  la  Sous-Commission  aérienne  relatif  à  ces  mêmes  Etats, 
estime  qu'il  convient  tout  d'abord  de  préciser  que  les  armements  proposés  ne  sauraient 
être  considérés  que  comme  ayant  un  caractère  provisoire. 

L'état  d'instabilité  de  certains  pays  et  de  leurs  voisins,  tant  au  point  de  vue  de 
leur  organisation  intérieure  que  de  leurs  frontières  mêmes,  ne  permet  pas  d'exprimer 
un  avis  ferme  sur  les  armements  définitifs  qu'il  convient  de  leur  concéder. 

Les  Etats  que  concernent  les  avis  ci-dessous  doivent  donc  accepter  de  se  soumettre 
à  une  révision  ultérieure  éventuelle,  étant  entendu  qu'ils  pourront  eux-mêmes  en  faire 
la  demande  en  exposant  les  conditions  nouvelles  d'après  lesquelles  se  base  cette  de- 
mande. 

La  Commission  a  reçu  des  Gouvernements  des  différents  pays  énumërés  ci-dessous 
les  renseignements  résumés  ci-après: 

ARMÉNIE. 

Armée. 

Les  forces  militaires  de  ce  pays  comprennent  actuellement  environ  35.000  hommes. 
La  situation  politique  et  géographique  de  l'Arménie  est  telle  qu'il  est  impossible 
à  son  Gouvernement  de  formuler  un  desideratum  quant  à  son  statut  militaire  futur. 

Avis  de  la  Commission. 

«  Avis  favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles  en  raison  de  la  situation 
présente.  » 
Marine. 

L'Arménie  n'ayant  pour  le  moment  aucune  frontière  maritime  ne  saurait  avoir 

une  marine. 
Aéronautique. 

L'Arménie  possède  actuellement  5  avions  et  répète  pour  ses  forces  aériennes  les 
mêmes  considérations  que  pour  ses  forces  militaires  en  ce  qui  concerne  ses  demandes 
ultérieures. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles.  » 

COSTA  RICA. 

Armée. 

Les  forces  militaires  de  ce  pays  ne  dépassent  pas  1. 000  hommes.  Ce  sont  celles  dont 
son  Gouvernement  demande  le  maintien. 

Avis  de  la  Commission: 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles.  » 
Marine. 

Costa  Rica  ne  possède  que  des  embarcations  de  surveillance  côtière  et  devra,  comme 
il  est  prévu  au  Préambule,  s'engager  même  après  son  admission  dans  la  Société  à  pré- 
senter au  Conseil  une  demande  au  cas  où  elle  jugerait  avoir  besoin  d'une  marine. 
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//.  MILITARY,  NAVAL  AND  AIR  CONDITIONS  OF  THE  STATES  WHICH 
HAVE  ASKED  TO  BE  ADMITTED  TO  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 

Findings  of  the  Commission. 

After  considering. 

1.  The  Report  of  the  Military  Sub-Commission  on  the  military  armaments  of  the 
States  requesting  to  be  admitted  to  the  League  of  Nations; 

2.  The  Report  of  Captain  Seagrave  as  to  the  Naval  armaments  of  the  States; 

3.  The  Report  of  the  Air  Sub-Commission  concerning  these  States,  the  Commission 
considers  that  it  must  first  of  all  state  clearly  that  the  armaments  proposed  should  only 
be  regarded  as  provisional. 

The  unsettled  condition  of  certain  countries  and  of  their  neighbours  both  from 
the  point  of  view  of  their  domestic  organisation  and  even  of  their  frontiers,  makes  it 
impossible  for  the  Commission  to  express  a  definite  opinion  as  to  the  exact  size  of  the 
armaments  which  they  should  be  permitted  to  retain. 

The  States  regarding  which  the  following  opinion  is  given  should  therefore  agree 
to  a  possible  subsequent  revision  on  the  understanding  that  they  can  themselves 
request  such  a  revision  by  bringing  forward  the  new  conditions  on  which  the  request 
should  be  based. 

The  Commission  has  received  from  the  Governments  of  the  different  countries 
mentioned  below  the  following  summarised  information  :  — 

ARMENIA. 

ARMY. 

The  Military  Forces  of  this  country  at  present  consist  of  about  35,000  men. 
The  political  and  geographical  situation  of  Armenia  is  such  that  it  is  impossible 
for  its  Government  to  formulate  any  desideratum  as  to  its  future  military  status. 

Opinion  of  the  Commission. 

"  Recommends  the  maintenance  of  the  present  forces  in  view  of  the  presen* 
situation  ". 
Navy. 

As  Armenia  has  at  present  no  sea-coast,  she  cannot  have  a  Navy. 
Air  Forces. 

Armenia  at  present  possesses  five  aeroplanes  and  brings  forward  the  same  consi- 
derations in  respect  of  her  aerial  as  in  respect  of  her  military  forces,  as  regards  her 
future  demands. 

Opinion  of  the  Commission. 
"Recommends  the  maintenance  of  the  present  forces". 

COSTARICA. 

Army. 

The  Military  Forces  of  this  country  do  not  exceed  1,000  men,  the  maintenance 
of  which  the  Government  request. 

Opinion  of  the  Commission. 
"  Recommends  the  maintenance  of  the  present  forces  ". 
Navy. 

Costa  Rica  only  possesses  small  boats  in  the  Coast-Guard  Service,  and  should, 
in  accordance  with  the  provisions  of  the  Preamble  even  after  its  admission  to  the 
League,  present  a  request  to  the  Council  if  it  considers  that  it  requires  a  Navy. 
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Aéronautique. 

Aucune  force  aérienne. 

ESTHONIE. 

Armée. 

Les  forces  militaires  de  ce  pays  comprennent  actuellement  15.000  hommes.  Son 
Gouvernement  désire  les  réduire  à  10.000  hommes. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles  ou  de  la  réduction  envisagée.  » 

Marine. 

L'Esthonie  demande  à  maintenir  la  marine  qu'elle  possède  actuellement  et  qui  se 
compose  de: 

2  destroyers  d'un  tonnage  inférieur  à  1.500  T. 
7  canonnières  (dont  2  sur  le  Lac  Peipus)  de  1.000  T 
2  patrouilleurs. 
15  chalutiers. 

A  vis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles.  » 

Aéronautique. 

L'Esthonie  possède  actuellement  35  avions  et  30  pilotes. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles.  » 

FINLANDE. 

Armée. 

Les  forces  militaires  de  ce  pays  comprennent  actuellement  32.000  hommes. 
Son  Gouvernement  désire  les  réduire  à  une  classe,  soit  à  l'heure  actuelle  16.000 
hommes. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  indiquées  ci-dessus.  » 
Marine. 

La  Finlande  demande  à  maintenir  la  marine  qu'elle  possède  actuellement,  soit: 
6  torpilleurs  et  4  avisos  de  faible  tonnage  avec  la  faculté  de  les  remplacer  ultérieu- 
rement par  des  unités  plus  modernes  d'un  tonnage  de  1.000  T.  environ. 

De  plus  elle  demande  4  sous-marins. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Avis  favorable  à  l'unanimité  pour  les  torpilleurs  et  avisos. 

«  A  la  majorité  de  6  voix  contre  2,  la  Sous-Commission  estimant  que  le  sous-marin 
constitue  un  moyen  économique  de  défense  pour  les  petits  pays,  propose  de  l'autoriser 
à  avoir  4  sous-marins  de  moins  de  400  tonnes. 

«  Le  Représentant  britannique  a  voté  contre  toute  proposition  tendant  à  permettre 
aux  petites  nations  situées  sur  la  Baltique  de  posséder  des  sous-marins.  A  son  avis,  en 
raison  des  conditions  incertaines  actuelles,  la  possession  de  sous-marins  tendrait  à 
faciliter  des  actes  d'hostilité  que  la  Société  des  Nations  a  pour  mission  d'interdire. 

«  Il  considère  que  le  cas  serait  différent  si,  soit  par  la  limitation  du  tonnage,  soit  par 
tout  autre  moyen  on  pouvait  garantir  que  les  sous-marins  seraient  exclusivement 
employés  dans  un  but  de  défense,  ce  qui  paraît  impossible  étant  données  les  faibles 
distances  séparant  les  ports  des  divers  pays  intéressés. 

«  Tout  en  se  ralliant  à  la  majorité  pour  le  principe  de  l'acceptation  des  sous-marins, 
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Airs  Forces. 
None. 

ESTHONIA. 

Army. 

The  Military  Forces  of  this  country  consist  to  day  of  15,000  men.  The  Govern- 
ment wishes  to  reduce  this  number  to  10,000. 

Opinion  of  the  Commission. 
"Recommends  the  maintenance  of  the  present  forces  or  the  proposed  reduction." 
Navy. 

Esthonia  wishes  to  maintain  the  Navy  which  she  possesses  to  day  and  which 
consists  of 

2  Destroyers  of  a  tonnage  below  1,500  tons, 
7  Gunboats  (2  of  which  are  on  Lake  Peipus)  of  1,000  tons, 
2  Patrol  boats, 
15  Drifters. 

Opinion  of  the  Commission. 
"Recommends  the  maintenance  of  the  present  Forces." 
Air  forces. 

Esthonia  possesses  to  day  35  aeroplanes  with  30  Pilots. 

Opinion  of  the  Commission. 
"Recommends  the  maintenance  of  the  present  forces". 

FINLAND. 

Army. 

The  Military  Forces  of  this  country  consist  to  day  of  32,000  men. 

The  Government  wishes  to  reduce  them  to  one  class,  consisting  of  16,000  men. 

Opinion  of  the  Commission. 
"Recommends  the  maintenance  of  these  forces." 
Navy. 

Finland  wishes  to  maintain  the  Navy  which  she  possesses  to  day,  consisting  of 
6  Torpedo  Boats  and  4  auxiliaries  of  a  low  tonnage,  reserving  the  right  to  replace  them 
later  on  by  more  modern  units  of  about  1,000  tons. 

In  addition  she  asks  for  4  submarines. 

Opinion  of  the  Commission. 

"Unanimously  recommends  the  maintenance  of  the  torpedo  boats  and  auxili- 
aries." 

"By  a  majority  of  6-2  the  Sub-Commission  considers  that  the  submarine  is  an 
economic  method  of  defence  for  the  small  countries  and  proposes  the  authorisation  of 
four  submarines  of  less  than  400  tons. 

"The  British  Representative  voted  against  any  proposal  permitting  'he  small 
countries  situated  on  the  Baltic  to  possess  submarines.  In  his  opinion,  on  account 
of  the  present  uncertain  conditions,  the  possession  of  submarines  tends  to  facilitate 
acts  of  hostility  which  it  is  the  duty  of  the  League  of  Nations  to  prevent. 

"He  considers  that  the  case  would  be  different  if,  either  by  the  limitation  of  ton- 
nage, or  by  some  other  means,  guarantees  could  be  obtained  that  submarines  would 
be  exclusively  employed  for  the  purpose  of  defence,  which  seems  impossible  in  view 
of  the  close  proximity  of  the  ports  of  the  various  countries  interested. 

"The  Japanese  Representative  refrained  from  voting,  while  awaiting  instructions 
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le  Représentant  japonais  s'est  abstenu  en  attendant  les  instructions  demandées  à  son 
Gouvernement  pour  les  cas  particuliers  soumis  à  l'examen  de  la  Commission.  » 

Aéronautique. 

La  Finlande  possède  actuellement:  69  avions. 

Le  Gouvernement  de  ce  pays  désire  augmenter  ce  nombre  à  l'avenir. 

Avis  de  la  Commission. 

«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles.  La  Commission  se  réserve 
d'approuver  les  demandes  ultérieures  de  la  Finlande  après  plus  ample  information.  » 

GÉORGIE. 

Armée. 

Les  forces  militaires  de  ce  pays  se  composent  actuellement  d'une  armée  de 
55.000  hommes  et  d'une  garde  nationale  de  60.000  volontaires. 

Dans  la  suite,  et  lorsque  l'indépendance  de  la  République  ne  sera  plus  sous  le  coup 
de  menaces  extérieures,  celle-ci  espère  créer  une  milice  basée  par  exemple  sur  le  système 
de  la  milice  suisse. 

Avis  de  la  Commission. 

«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles  en  raison  de  la  situation  pré- 
sente. » 
Marine. 

La  Géorgie  demande  à  maintenir  les  forces  de  patrouille  qu'elle  possède,  soit  : 
7  bâtiments  légers  de  moins  de  500  T. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  des  forces  indiquées  ci-dessus.  » 
Aéronautique. 

La  Commission  n'a  reçu  aucun  renseignement  ni  aucune  demande  relative  aux 
forces  aériennes  de  la  Géorgie. 

ISLANDE. 

Cet  Etat  ne  possédant  aucune  organisation  militaire,  navale  ou  aérienne,  la 
question  de  son  statut  militaire,  naval  ou  aérien  n'a  pas  été  envisagée. 

LETTONIE. 

Armée. 

Les  forces  militaires  de  la  Lettonie  comprennent  actuellement  50.000  hommes  que 
son  Gouvernement  désire  réduire  à  20.000  en  temps  de  paix. 

Avis  de  la  Commission. 
«  Favorable  quant  au  maintien  ou  à  la  réduction  des  forces  indiquées  ci-dessus.  » 

Mabine. 

La  Lettonie  n'a  aucune  marine  actuellement  mais  demande  8  destroyers,  4  sous- 
marins,  1500  mines. 

A  vis  de  la  Commission. 

«  A  l'unanimité,  la  Commission  propose  d'autoriser  le  Gouvernement  de  Lettonie 
à  avoir  4  destroyers  de  moins  de  1.500  T.  et  1.500  mines,  et  à  la  majorité  de  6  voix  contre 
2,  vote  l'avis  concernant  les  sous-marins  dans  ies  mêmes  consdltion  que  pour  la  Fin- 
lande. » 

Aéronautique. 

La  Lettonie  demande  à  avoir  10  hydro-aéroplanes. 
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from  his  Government  with  regard  to  the  special  cases  submitted  for  the  examination 
of  the  Commission,  although  he  associated  himself  with  the  majority  as  regards  the 
principle  of  accepting  submarines." 
Air  Forces. 

Finland  possesses  69  aeroplanes.  The  Governement  wishes  to  increease  this  num- 
ber in  the  future. 

Opinion  of  the  Commission. 

"Recommends  the  maintenance  of  the  present  forces.  The  Commission  reserves 
the  right  of  approving  the  later  demands  of  Finland  when  it  has  received  fuller  infor- 
mation." 

GEORGIA. 

Army. 

The  military  forces  of  this  country  consist  to-day  of  55,000  men  and  of  a  National 
Guard  of  60,000  volunteers. 

At  a  later  date,  and  when  the  independence  of  the  Republic  is  no  longer  threa- 
tened from  outside,  this  country  hopes  to  create  a  militia  based  on  the  example  of 
the  Swiss  Militia. 

Opinion  of  the  Commission. 

"Recommends  the  maintenance  of  the  existing  forces  in  view  of  the  present 
situation." 
Navy. 

Georgia  desires  to  maintain  the  patrol  forces  which  it  now  possesses,  that  is  to 
say:  7  light  craft  of  less  than  500  tons. 

Opinion  of  the  Commission. 
Recommends  the  maintenance  of  this  force. 
Air  Force. 

The  Commission  has  received  no  information  nor  request  with  regard  to  the  Air 
Forces  of  Georgia. 

ICELAND. 

This  State  has  no  Military,  Naval  or  Air  Forces;  the  question  of  its  military,  na- 
val or  air  status  has  not  been  considered. 

LATVIA. 

Army. 

The  Military  Forces  of  Latvia  consist  at  the  moment  of  50,000  men.  The  Govern- 
ment désires  to  reduce  this  force  to  20,000  in  time  of  pace. 

Opinion  of  the  Commission. 
Recommends  the  maintenance  or  reduction  of  the  force  mentioned  above. 
Navy. 

Latvia  has  at  present  no  Navy,  but  asks  permission  to  have  eight  destroyers,  four 
submarines,  and  1,500  mines. 

Opinion  of  the  Commission. 

"The  Commission  unanimously  proposes  to  authorise  the  Government  of  Latvia 
to  have  four  destroyers  of  less  than  1,500  tons  and  1,500  mines,  and  by  a  majority 
of  6  votes  to  2,  approves  of  the  proposal  with  regard  to  the  submarines,  under  the  same 
conditions  as  for  Finland." 
Air  Forses. 

Latvia  asks  permission  to  have  10  hydro-aeroplanes. 
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A  vis  de  la  Commission. 

«  Favorable.  » 

La  Sous-Commission  fait  remarquer  que  le  Gouvernement  de  Lettonie  semble 
demander  à  la  Société,  non  seulement  de  l'autoriser  à  avoir  une  certaine  marine  et  une 
certaine  force  aérienne,  mais  encore  de  lui  fournir  ces  navires  et  ces  hydro-avions 
gratuitement.  Ces  questions  ne  rentrent  pas  dans  celles  qui  font,  à  l'heure  actuelle, 
l'objet  d'un  examen  de  la  Commission,  mais  celle-ci  les  porte  à  la  connaissance  du  Conseil. 

LIECHTENSTEIN. 

Cet  Etat  ne  possédant  aucune  organisation  militaire,  navale  ou  aérienne,  la  question 
de  son  statut  militaire,  naval  ou  aérien  ne  fut  pas  envisagée  par  la  Commission. 

LITHUANIE. 

Au  moment  de  la  réunion  de  Bruxelles,  le  Gouvernement  de  la  République  de 
Lithuanie  n'avait  pas  répondu  au  questionnaire  qui  lui  fut  adressé  sur  son  statut 
militaire,  naval  et  aérien. 

LUXEMBOURG. 

Le  Gouvernement  du  Luxembourg  demande  à  constituer  une  force  militaire  de 
2400  à  3000  hommes,  cette  force  étant  destinée  uniquement  à  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  intérieur  du  pays,  étant  donné  que  la  demande  du  Luxembourg  est  basée  sur 
le  maintien  du  régime  de  neutralité  non  défendue  résultant  des  conventions  anté- 
rieures. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  déclinant  toute  compétence  quant  à  la  question 
relative  à  la  neutralité  non  défendue  du  Luxembourg,  exprime  l'avis  que  la  demande 
de  forces  militaires  faite  par  le  Gouvernement  du  Luxembourg  peut  être  accueillie. 

Le  Gouvernement  du  Luxembourg  ne  possède  aucune  force  navale  ou  aérienne. 

MONACO.  —  SAINT-MARIN. 

Ces  Etats  ne  possédant  aucune,  organisation  militaire,  navale  ou  aérienne,  la 
question  de  leur  statut  militaire,  naval  ou  aérien  n'a  pas  été  envisagée. 

Remarque.  —  D'une  façon  générale,  la  Commission  a  accordé  aux  diverses  Puis- 
sances ci-dessus  la  liberté  de  posséder  des  canots  automobiles  armés  seulement  de 
mitrailleuses,  sans  dépasser  le  nombre  de  20. 


///—  TRAFIC  DES  ARMES  ET  MUNITIONS 

Avis  de  la  Commission. 

La  Commission  se  range  à  l'avis  que  différents  Gouvernements  lui  ont  fait  parvenir. 
Elle  ne  pense  pas  qu'on  puisse  envisager  utilement,  à  l'heure  actuelle,  la  constitution 
d'un  Bureau  Central  international  tant  que  la  Convention  de  Saint-Germain  ne  sera  pas 
en  vigueur. 

IV.  —  CONSTITUTION  ET  COMPOSITION 

de  l'organisme  à  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  exercer 
le  droit  d'investigation  reconnu  par  l'article  213  du  Traité  de  Paix  de  Versailles,  l'ar- 
ticle 159  du  Traité  de  Paix  de  Saint- Germain,  l'article  104  du  Traité  de  Paix  de  Neuilly, 
l'article  143  du  Traité  de  Paix  de  Trianon. 

Avis  de  la  Commission. 
La  Commission  charge  chaque  Sous-Commission  de  faire  demander  par  ses  délégués 
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Opinion  of  the  Commission. 
"Recommends  the  above  force". 

The  Sub- Commission  wishes  to  point  out  that  the  Government  of  Latvia  seems 
to  request  the  League  not  only  to  give  permission  for  certain  naval  and  air  forces,  but 
further  to  supply  it  with  these  ships  and  hydroplanes  free  of  charge.  These  questions 
do  not  concern  the  subject  at  present  under  consideration  by  the  Commission,  but  the 
Commission  wishes  to  bring  them  to  the  notice  of  the  Council. 

LICHTENSTEIN. 

As  this  State  possesses  no  naval,  military  or  air  organisation  the  question  of  its 
military,  naval  or  air  status  was  not  considered  by  the  Commission. 

LITHUANIA. 

At  the  time  of  the  Brussels  meeting  the  Government  of  the  Lithuanian  Republic 
has  not  replied  to  the  questionnaire  addressed  to  it  on  the  subject  of  its  military,  naval 
and  air  status. 

LUXEMBURG. 

The  Government  of  Luxemburg  asks  permission  to  establish  a  military  force  of 
2,400  to  3,000  men,  this  force  being  intended  solely  for  the  maintenance  of  order  within 
the  country,  it  being  assumed  that  the  request  of  Luxemburg  is  based  on  the  mainte- 
nance of  the  system  of  open  neutrality  resulting  from  previous  Conventions. 

Under  these  circumstances,  the  Commission,  not  considering  itself  qualified  to 
deal  with  the  question  of  the  open  neutrality  of  Luxemburg  is  of  the  opinion  that  the 
request  for  military  forces  made  by  the  Government  of  Luxemburg  may  be  accepted. 

The  Government  of  Luxemburg  has  no  naval  or  air  forces. 

MONACO-SAN  MARINO. 

As  these  States  have  no  military,  naval  or  air  forces,  the  question  of  their  military, 
naval  or  air  status  has  not  been  considered. 

Note.  —  Generally  speaking  the  Commission  permitted  the  Powers  mentioned 
above  to  possess  motor  boats  armed  with  machine  guns  only,  and  hot  to  exceed  20 
in  number. 


///.  TRAFFIC  IN  ARMS  AND  MUNITIONS. 

Opinion  of  the  Commission. 
The   Commission  agrees  with  the  opinion  which  various  Governments  have 
expressed  to  it.  It  does  not  consider  that  at  the  present  moment  the  establishment  of  a 
central  international  office  would  be  of  any  value,  until  the  Convention  of  Saint 
Germain  is  in  force. 

IV.  CONSTITUTION  AND  COMPOSITION. 

of  the  organisation  to  be  placed  at  the  disposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  for 
exercising  the  right  of  investigation  authorised  by  Article  213  of  the  Treaty  of  Peace  of 
Versailles,  Article  159  of  the  Treaty  of  Peace  of  Saint  Germain,  Article  104  of  the  Treaty 
of  Peace  of  Neuilly,  Article  143  of  the  Treaty  of  Peace  of  Trianon. 

Opinion  of  the  Commission. 
The  Commission  instructs  each  Sub-Commission  to  obtain  through  its  delegates 
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l'avis  de  leurs  Gouvernements  respectifs  quant  à  l'organisme  à  mettre  à  la  disposition 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  exercer  le  droit  d'investigation  reconnu  par 
l'article  213  du  Traité  de  Paix  de  Versailles,  l'article  159  du  Traité  de  Paix  de  Saint- 
Germain,  l'article  104  du  Traité  de  Paix  de  Neuilly,  l'article  143  du  Traité  de  Paix  de 
Trianon.  Ceci  afin  de  permettre  à  la  Commission  de  discuter  la  question  en  parfaite 
connaissance  de  cause  lors  de  sa  prochaine  réunion  à  Genève. 

En  outre  et  en  ce  qui  concerne  toute  investigation  relative  aux  forces  aériennes, 
Vu  que  les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations  ne  pourront  pas  avoir  d'at- 
tachés de  l'air  d'un  caractère  militaire,  dans  les  ex-pays  ennemis,  en  raison  de  la  sup- 
pression par  les  traités  de  paix  de  toute  aviation  militaire  ou  navale  dans  ces  pays; 

Vu  que,  d'autre  part,  il  y  aura  lieu  de  veiller  d'une  façon  particulière  à  la  trans- 
formation possible  d'une  aviation  commerciale  en  aviation  de  guerre, 

Il  résulte  que,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  d'investigation  sera  exercé,  quelle  que 
soit  la  méthode  choisie,  il  sera  nécessaire  de  confier  les  enquêtes  à  des  techniciens  de 
l'aéronautique  et,  en  aucun  cas,  à  des  personnes  manquant  de  compétence  spéciale. 

V.  —  TRAVAUX  PRÉLIMINAIRES 
destinés  à  servir  de  base  à  des  propositions  en  vue  de  l'exécution  de  l'article  VIII  du  Pacte. 

Avis  de  la  Commission. 

La  Commission  décide  de  mettre  à  l'étude,  d'une  part,  les  méthodes  pratiques  à 
employer  pour  obtenir  rapidement,  lorsque  le  Conseil  le  décidera,  toute  information 
regardant  les  armements,  et,  d'autre  part,  les  principes  sur  lesquels  pourront  être  basés 
les  plans  ultérieurs  de  réduction  des  armements. 


lé 


LEAGUE  OF  NATIONS 

the  opinion  of  their  respective  Governments  as  regards  the  organisation  to  be  placed  at 
the  disposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  for  exercising  the  right  of  investi- 
gation authorised  by  Article  213  of  the  Treaty  of  Peace  of  Versailles,  Article  159  of 
the  Treaty  of  Peace  of  Saint-Germain,  Article  104  of  the  Treaty  of  Peace  of  Neuilly, 
Article  143  of  the  Treaty  of  Peace  of  Trianon.  The  object  in  view  is  to  enable  the  Com- 
mission to  be  in  full  possession  of  the  facts  when  discussing  the  question  at  its  next 
meeting  at  Geneva. 

Further,  as  regards  all  enquiries  on  the  subject  of  Air  Forces. 

In  view  of  the  fact  that  the  States  Members  of  the  League  of  Nations  will  have 
no  air  attaches  of  a  military  nature  in  ex-enemy  countries,  owing  to  the  suppression  by 
the  Treaties  of  Peace  of  all  military  or  naval  aviation  in  these  countries; 

In  view  of  the  fact  that  on  the  other  hand  it  will  be  necessary  to  keep  a  very 
special  watch  over  any  possible  transformation  of  commercial  aircraft  into  war  air- 
craft; 

It  is  necessary,  in  every  case  where  the  right  of  investigation  is  exercised,  and 
whatever  be  the  method  selected,  to  entrust  such  enquiries  to  technical  air  experts  and 
in  no  case  to  persons  lacking  special  qualifications. , 

V.  PRELIMINARY  ENQUIRIES 
To  serve  as  a  basis  for  proposals  for  the  carrying  out  of  Article  VIII  of  the  Covenant. 

Opinion  of  the  Commission. 

The  Commission  decides  to  consider  the  practical  methods  which  may  be  employed 
for  rapidly  obtaining,  when  the  Council  shall  so  decide,  all  information  with  regard  to 
armaments,  and  also  the  principles  on  which  future  plans  for  the  reduction  of  arma- 
ments may  be  based. 


